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Introduction


Le nationalisme est une maladie infantile.

C’est la rougeole de l’humanité.

Albert Einstein (1879-1955)





En août 2008, alors qu’une guerre vient d’avoir lieu dans le Caucase entre la Russie et la Géorgie, le chercheur et politologue à l’Institut français d’études anatoliennes (IFEA, Istanbul) Thorniké Gordadzé déclare, dans un entretien au journal Le Monde1, que la guerre russo-géorgienne montre surtout la persistance du phénomène étatique et du nationalisme. Quelques mois plus tôt, se dessinaient de nouvelles frontières sur la carte de l’Europe, après la proclamation d’indépendance du Kosovo (février 2008), tandis que, plus au nord, les tensions entre Flamands et Wallons au sujet de l’arrondissement électoral de Bruxelles-Hal-Vilvorde (BHV) semblaient marquer le pas vers une scission inéluctable de la Belgique2. Ces exemples qui peuvent apparaître distincts ont pourtant un point commun : ils soulignent l’acuité de la question de la nation.

 

Cette question n’est pourtant pas neuve. Entamé au XIXe siècle, le réveil des nationalités ne semble pas avoir pris fin en Europe avec l’émergence d’État-nations au cours du XXe siècle. Bien au contraire, ce que montrent, en ce début de XXIe siècle, en plusieurs lieux du continent, les revendications nationales des Abkhazes, des Ossètes, des Tchétchènes, des Catalans, des Basques, des Flamands, des Corses ou des Écossais, c’est la permanence de la nation. Le phénomène ne se limite géographiquement pas à la seule Europe, puisqu’au Québec, au Tibet, en Palestine ou au sein du peuple kurde, existent ou surgissent des mouvements nationalistes. La nation reste donc un élément de base pour comprendre les rapports entre territoires et État, populations et État et les dynamiques du phénomène étatique et des relations interétatiques.

 

L’intensification de la mondialisation, à laquelle nous assistons depuis la chute du Mur de Berlin en 1989, n’a en rien ralenti ou entamé le phénomène national, comme le relatif affaiblissement des frontières étatiques le laissait présager. À l’heure où l’Europe a aboli ses frontières intérieures au sein de son espace de coopération qu’est l’Union européenne (UE), la potentialité de voir naître de nouveaux États européens serait-elle paradoxalement plus grande que jamais ? De fait, la relativité des frontières est avant tout d’ordre économique, mais n’entame, en aucun cas, leur fonction politique. Les frontières restent un référent primordial de la souveraineté étatique sur la scène internationale et l’exemple de l’UE démontre que l’abolition des frontières en son sein ne signe en rien leur disparition en tant qu’institution, mais uniquement leur report sur les limites de son enveloppe territoriale. En outre, en dépit de l’harmonisation des normes, des règlements, et de l’uniformisation croissante des modes de vie, du métissage culturel, sous l’effet de la mondialisation des échanges et de la communication (via le satellite et internet), le référent national ne s’est pas estompé, ou seulement en apparence. C’est même au fond l’inverse qui se produit, le phénomène de la mondialisation, même lorsqu’il ne suscite pas de crainte de perte d’emploi, de modification de style de vie ou d’inquiétude face à une concurrence toujours plus rude entre pays, qui conduit parfois à des délocalisations d’entreprises européennes, a tendance à encourager le repli sur le national, le local, la communauté et donc sur soi, son identité propre, sa nation. D’ailleurs, même en cas de diaspora, le référent national reste prégnant pour bon nombre de populations, si bien qu’il contribue, dans un sens, à l’utilisation de ces populations à des fins avant tout économiques par leurs États d’origine, et dans l’autre, au développement du multiculturalisme comme modèle d’intégration, avec pour conséquence, la dévalorisation ou la remise en cause des politiques d’assimilation dans les États accueillant des migrants, réfugiés ou immigrés économiques.

 

Reste que le concept même de nation est complexe à appréhender et à définir, tant la nation est façonnée par chaque groupe humain. Elle ne répond au fond qu’à une universalité partielle, celle peut-être d’aspirer à sa réalisation en tant qu’entité stable reconnue de tous. Cette aspiration à la nation et sa concrétisation peuvent servir de définition au nationalisme, un phénomène qui se doit d’être envisagé au-delà des stéréotypes de violence extrême et de conflits. Polysémique, le nationalisme peut, dans une acception plus positive, être considéré comme ce processus dynamique, qui mène à l’accomplissement du fait national.

 

Dans cette perspective, analyser le nationalisme à l’échelle de l’Europe semble des plus pertinents. D’abord, car l’Europe est son lieu de naissance et le lieu où, depuis les indépendances des territoires sous dépendance coloniale, l’affirmation nationale est la plus marquée, aussi bien en Europe centrale et orientale qu’au sein même de certaines « vieilles démocraties » occidentales. Ensuite, l’Europe est en construction. Elle poursuit un processus depuis l’après Seconde Guerre mondiale qui la conduit à la supranationalité. S’affirmer comme nation, dans ce contexte, n’est-il pas paradoxal, à moins de considérer la supranationalité comme le seul moyen viable de l’émancipation nationale ? Il est sans doute plus rassurant de se sentir autonome ou indépendant au sein d’une institution supranationale telle que l’UE, où le respect du droit et des normes est légion. L’émancipation nationale rime donc souvent en Europe avec intégration européenne. En tout cas, cette dernière est exprimée comme seconde aspiration après la réalisation de la nation.

 

Afin d’appréhender le phénomène du nationalisme, il nous est apparu plus particulièrement approprié de l’étudier sous l’angle géopolitique, avant tout pour des raisons méthodologiques. La démarche géopolitique s’appuie, entre autres, sur l’étude des représentations qui sont au cœur de l’argumentaire nationaliste. Ensuite, le territoire qui est un référent national, est le principal objet de l’analyse géopolitique, avec les rivalités de pouvoir qui s’expriment sur celui-ci. L’approche proposée ici a pour but d’analyser le nationalisme en Europe dans sa complexité et ses dynamiques actuelles. Elle ne vise pas à élaborer une nouvelle théorie, mais à présenter de façon empirique l’actualité du phénomène national au travers des exemples de revendications nationales en Europe parmi les plus récents. Le présent ouvrage non-exhaustif se propose plutôt de fournir une grille de lecture se basant sur les travaux les plus représentatifs écrits parmi une littérature vaste et contrastée sur la nation et le nationalisme. Ces deux notions n’allant pas de soi, elles ont suscité de fréquents et vifs débats parmi les politologues, juristes et chercheurs de nombreuses disciplines, et de nombreux commentaires. Notre propos n’a pas pour objectif d’apporter un nouveau commentaire à ces débats, mais de clarifier et de mettre en évidence la dynamique nationale dans ses processus historiques, politiques et culturels. Pour ceux qui voudraient aller plus loin, une bibliographie les guidera vers les ouvrages et publications de références et permettra de pallier, dans une certaine mesure, les limites d’un ouvrage traitant d’une question aussi complexe et vaste.

 

Cet ouvrage s’articule autour de deux parties. La première vise à définir le concept du nationalisme, y compris celui de la nation, dont il résulte. Les diverses conceptions de la nation, qui diffèrent amplement d’un pays à l’autre, seront soulignés afin de saisir les ressorts du nationalisme et s’interroger sur ce qui fonde, dans la plupart des cas, l’identité nationale. Les deux facteurs mobilisateurs du nationalisme, à savoir la langue et le territoire, seront plus particulièrement abordés. Le territoire est au cœur des rivalités géopolitiques, et la langue par sa territorialisation peut souvent servir à les justifier. De la construction linguistique à la construction étatique, le chemin n’est, dans la plupart des cas, pas si long, comme l’illustre le réveil des nationalités européennes au cours du XIXe siècle. Quant à la langue, elle est sans nul doute le marqueur identitaire le plus visible au quotidien et le plus efficace. Sauver sa langue, la protéger représente un caractère prioritaire, puisqu’elle est fortement liée à la conscience, à l’identité nationale, comme le montre le long combat des Flamands pour se voir reconnaître l’usage de leur langue en Belgique. La deuxième partie traitera du nationalisme aujourd’hui, par l’étude de nationalismes récents (consécutifs à l’éclatement yougoslave) ou de processus en cours, que l’on appelle communément les nationalismes régionaux (Flandre, Écosse, Catalogne, Pays basque), auxquels nous avons choisi d’ajouter l’Italie du Nord, qui présente la particularité d’être un nationalisme sans nation où les référents nationaux sont inventés de toute pièce. Mais ne le sont-ils pas tous ? Les exemples ossète et abkhaze concluront cette partie, en soulignant le difficile rapport entre identité nationale, souveraineté et affirmation nationale.

 

De son histoire à sa formation, tout n’est-il pas construction dans la nation ? Communauté de langue, de culture, de religion, de destin ou d’ethnie réelle ou supposée, la nation reste une idée, qui naît de la volonté d’individus qui déclarent qu’elle existe et entreprennent de le prouver (Thiesse, 2001). À cet égard, l’approche géopolitique permet ici de l’appréhender avant tout comme une représentation et peut-être ainsi de contourner la difficulté à la définir et à en cerner les multiples facettes depuis son apparition à la fin du XVIIIe siècle.




1- Le Monde, « Un effet de la politique des nationalités », propos recueillis par Sophie Shihab, 31.08.08.


2- Les francophones estiment que cet arrondissement garantit leurs droits de minorité francophone et favorise le maintien d’un lien organique entre Bruxelles et sa périphérie, tandis que les Flamands le considèrent comme une violation de leur intégrité territoriale, et veulent obtenir sa scission. Cf. deuxième partie.










Partie 1

Le nationalisme, un concept
 idéologique et géopolitique ?
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Né au XIXe siècle, le nationalisme est loin d’être mort et continue aujourd’hui de se développer. La nation reste en effet un élément de base pour comprendre les rapports entre territoires et État, populations et État, et les évolutions du phénomène étatique. Car loin d’être marginalisée et affaiblie par la mondialisation, la nation demeure un référent essentiel pour les hommes. Depuis la fin du XXe siècle, on assiste de fait plutôt au renforcement des identités nationales et à une prolifération étatique. Nation et nationalisme, concepts avant tout idéologiques, apparaissent donc comme d’importants facteurs de transformation sur la scène internationale qu’il convient par conséquent de définir pour en saisir les dynamiques et la portée.


1 La nation, une représentation géopolitique fondamentale

En 1900, il n’y avait dans le monde que 46 États souverains, le reste des territoires étant sous domination coloniale. En 2009, on recense à l’échelle mondiale près de 200 États, dont 192 membres des Nations Unies. Les deux derniers à y avoir adhéré sont le Timor oriental, parvenu à l’indépendance en 2002, et le Monténégro, à l’issue d’un référendum d’autodétermination organisé en mai 2006. Mais ce ne sont pas les derniers États à avoir accédé à l’indépendance, il s’agit en effet du Kosovo en février 2008. La naissance de ce petit État balkanique marque une nouvelle étape dans le démembrement de la Yougoslavie, une Fédération regroupant les Slaves du Sud créée au lendemain de la Première Guerre mondiale. Cette indépendance, qui n’est pas reconnue de tous, pourrait contribuer à de nouveaux redécoupages frontaliers dans les Balkans, par exemple au sein de la Bosnie-Herzégovine, Fédération multiethnique regroupant Serbes, Croates et Bosno-musulmans.


1.1 La prolifération étatique

En moins d’un siècle, on a assisté à une importante fragmentation de l’espace mondial par la multiplication des États, et ce processus est loin d’être terminé si l’on considère les nations sans État comme les Kurdes, les Tibétains ou les Palestiniens, ou l’émergence de « pseudo-États », c’est-à-dire des territoires qui se sont unilatéralement déclarés indépendants, mais ne sont pas reconnus internationalement. Les exemples les plus flagrants sont le Somaliland, dans la partie Nord de la Somalie et, dans l’ex-espace soviétique, la République moldave de Transnistrie, le Haut-Karabakh (Azerbaïdjan), l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud (Géorgie).

 
			


Si les frontières se sont à ce point multipliées au XXe siècle, c’est sous l’effet conjugué de deux facteurs : le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, qui a entraîné la revendication de nombreux peuples à un État national, et la dissolution des Empires, souvent consécutive de cette dernière : l’Empire ottoman et austro-hongrois à la fin de la Première Guerre mondiale, les Empires coloniaux (français, britannique, portugais, etc.) dans l’après-Seconde Guerre mondiale, en particulier au cours des années 1960 ; ou plus récemment, en 1991, l’Empire soviétique.




1.2 Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes

Avant de devenir un droit, l’autodétermination des peuples à disposer d’eux-mêmes, également dénommée « principe des nationalités » est un principe édicté par la Révolution française. Il a servi tout au long du XIXe siècle de ferment à l’émergence d’État-nations indépendants (Allemagne, Italie et les États balkaniques issus de l’Empire ottoman : Grèce, Roumanie, Bulgarie, Serbie), contribuant à la modification de la carte de l’Europe entre 1830 et 1878. Figurant dans le programme de paix en 14 points du Président américain Wilson à l’issue de la Première Guerre mondiale, ce principe des nationalités conduit à la création de plusieurs États indépendants sur les ruines des Empires centraux : Tchécoslovaquie, Finlande, pays baltes, Yougoslavie et Pologne reconstituée.

 

Cette extension du principe d’autodétermination après la Grande Guerre semblait attester qu’il pouvait s’appliquer universellement, même si les vainqueurs s’opposaient à son extension à l’Afrique et à l’Asie, ainsi qu’aux « nations périphériques » en Europe (Catalans, Basques, Écossais), qui se trouvaient intégrés dans de puissants États. Même si ce principe du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes est inscrit dans l’article 1er de la Charte des Nations Unies (1945), il n’est pas universel puisque le droit international ne le reconnaît qu’aux peuples colonisés par les puissances occidentales, auxquels ont ensuite été adjoints les Palestiniens sous occupation israélienne et les Noirs d’Afrique du Sud, et uniquement sur une base territoriale, à savoir les limites administratives coloniales (Dieck-hoff, 2000). Dès lors, le critère territorial l’emporte sur le critère ethnique, par crainte de la disparition ou du morcellement des grands États et l’émiettement sans limites de l’espace mondial.

 

Néanmoins, depuis la dislocation de l’Union soviétique et de la Yougoslavie, la reconnaissance précoce (par l’Allemagne) de la souveraineté de la Croatie n’a-t-elle pas impliqué en pratique que l’autodétermination faisait désormais partie de la légalité internationale (Kott, 2006) ? En tout cas, elle a conduit à la sécession de l’ensemble de la Fédération yougoslave, y compris de la province serbe du Kosovo. Le principe d’autodétermination a par conséquent eu tendance à imposer en Europe des entités nationales homogènes aux niveaux ethnique et culturel dans des régions, en particulier dans les Balkans, où existaient des imbrications de peuples parfaitement inextricables, par le biais de l’épuration/nettoyage ethnique – pratique qui vise à l’expulsion violente et massive des populations civiles en fonction de critères ethniques1. Les cas de la Bosnie-Herzégovine et du Kosovo restent dans les mémoires comme des exemples d’épuration ethnique pratiquée à grande échelle.




1.3 La nation, un concept difficile à définir

La volonté de créer un État-nation est à l’origine de cette multiplication des États, l’État constituant l’unité de base de la carte politique du monde.


Définir un État

Selon le droit international, un État se caractérise par une population, un gouvernement et un territoire. À ce titre, il intéresse la géopolitique, puisque la délimitation d’un territoire peut poser des problèmes de reconnaissance ou de contestation. De fait, sans frontières, aucune vie économique, sociale et politique juridiquement organisée ne peut exister. La frontière est l’institution politique de base d’un État, c’est l’enveloppe territoriale première, l’expression géographique d’une reconnaissance politique plus ou moins durable. En Europe, elles sont essentiellement le résultat aléatoire des guerres et confrontations politiques. D’ailleurs, frontière n’est-il pas dérivé de front, soulignant historiquement la nature militaire des délimitations étatiques ? Les États sont égaux en droit sur la scène internationale, or par nature, ils se caractérisent par une grande hétérogénéité : de poids démographique, de taille, de poids économique, de gouvernance, sans même évoquer l’influence que lui confère sa puissance (Tétart, 2006).




Comme le faisait remarquer le britannique Walter Bagehot (1887, pp. 20-21), à la fin du XIXe siècle, à propos de la nation « nous savons ce que c’est quand on ne nous le demande pas, mais nous ne pouvons l’expliquer ni la définir très vite ». La nation est le résultat de processus historiques et s’attache à différentes valeurs et critères qui servent à la caractériser et la définir (langue, histoire, ethnie, territoire, culture…). Mais ces critères sont-ils sont suffisants, dans la mesure où ils sont souvent ambivalents, et guère universels : les conceptions de la nation différent entre la France, l’Allemagne, le Royaume-Uni ou la Suisse (cf. infra). De plus, les nations ne sont pas aussi vieilles que l’histoire, comme l’atteste le sens moderne du terme qui, à quelques exceptions près, ne remonte pas au-delà du XVIIIe siècle. Néanmoins, l’appartenance à la nation reste un facteur fondamental de l’existence sociale, voire de l’identification individuelle de ses membres (Hobsbawn, 1992). Dans Le marxisme et la question nationale (1913), Josef Staline définissait la nation comme « une communauté humaine, stable, historiquement constituée, née sur la base d’une communauté de langue, de territoire, de vie économique et de formation psychique qui se traduit dans une communauté de culture ». Cela, selon Staline, ne s’applique pourtant pas à tous, puisque cela ne vaut pas pour les minorités, mais uniquement pour les cultures et nations supérieures qui se doivent d’englober les cultures périphériques et les petites nations. Reprenant la distinction faite par Engels entre grandes nations qui ont des devoirs et des vertus civilisatrices et les petites communautés nationales, comme les Ossètes ou Abkhazes dans le Caucase, qui doivent s’assimiler.

 

De façon générale, une nation peut se définir comme un groupe humain cimenté par une culture pérenne, dont le fondement est l’histoire, interprétée et souvent mythifiée. Renan n’affirma-t-il pas dans son fameux discours Qu’est-ce qu’une nation ? à la Sorbonne que « l’oubli, et je dirai même l’erreur historique, sont un facteur essentiel de la formation d’une nation » (Renan, 1882). Mais de même qu’un État n’est pas forcément une nation, une nation n’est pas forcément un État, comme le montre l’exemple de la nation arabe, partagée entre plusieurs États (de Montbrial, 2006). En raison des valeurs particulièrement fortes dont elle est chargée, la nation est, selon le géographe français, fondateur de l’école géopolitique française Yves Lacoste (Lacoste, 1993), la représentation géopolitique par excellence. Il rejoint, en ce sens, le britannique Benedict Anderson, qui considère la nation comme « une communauté politique imaginaire, et imaginée comme intrinsèquement limitée et souveraine » (Anderson, 1996). Si elle est imaginaire, c’est que les membres même de la plus petite des nations ne connaîtront jamais l’ensemble de leurs concitoyens, « bien que dans l’esprit de chacun d’eux vive l’image de leur communion ». Elle est limitée, car elle s’inscrit dans des frontières finies, et souveraine, car elle est l’émanation du peuple, dans la mesure où le concept est né des idéaux de la Révolution française. Selon Yves Lacoste, la nation correspond avant tout à une façon de voir des hommes appliquée à un territoire, elle contient à la fois des représentations identitaires, culturelles ou idéologiques qui « font sens » pour plusieurs milliers d’êtres humains. À tel point, qu’au sein de chaque nation, dans certaines circonstances, des hommes acceptent de risquer leur vie pour défendre ou protéger ces valeurs (Lacoste, 1993).

 

Cependant, cette représentation n’étant pas construite sur les mêmes valeurs et de la même façon d’un territoire à un autre, la conception de la nation diffère selon les États, et même au sein d’un même État, en fonction de l’appartenance politique, religieuse, le milieu social ou la région d’origine des citoyens. À cet égard, la conception de la nation des partis d’extrême-droite – aujourd’hui comme hier – illustre assez nettement les divergences de vue existantes au sein d’un même État. En effet, leur conception se fonde essentiellement sur le rapport à l’autre en ce qu’il a d’étranger, pour définir ce qui relève de la nation ou pas, selon une approche largement xénophobe, raciste, voire antisémite, au gré des époques et des nations.




1.4 Nation française vs. Nation allemande

À l’échelle de l’Europe, la conception de la nation diffère entre la France, l’Allemagne, le Royaume-Uni ou la Suisse. La conception française est basée sur le vouloir-vivre ensemble, « le plébiscite de tous les jours » selon la célèbre formule d’Ernest Renan, extraite de sa leçon magistrale prononcée à la Sorbonne le 11 mars 1882.


Ernest Renan, Qu’est-ce qu’une nation ? (1882)


« Une nation est une âme, un principe spirituel. Deux choses qui, à vrai dire, n’en font qu’une, constituent cette âme, ce principe spirituel. L’une est dans le passé, l’autre dans le présent. L’une est la possession en commun d’un riche legs de souvenirs ; l’autre est le consentement actuel, le désir de vivre ensemble, la volonté de continuer à faire valoir l’héritage qu’on a reçu indivis. L’homme, messieurs, ne s’improvise pas. La nation, comme l’individu, est l’aboutissant d’un long passé d’efforts, de sacrifices et de dévouements. Le culte des ancêtres est de tous le plus légitime ; les ancêtres nous ont faits ce que nous sommes. Un passé héroïque, des grands hommes, de la gloire (j’entends de la véritable), voilà le capital social sur lequel on assied une idée nationale. Avoir des gloires communes dans le passé, une volonté commune dans le présent ; avoir fait de grandes choses ensemble, vouloir en faire encore, voilà les conditions essentielles pour être un peuple. On aime en proportion des sacrifices qu’on a consentis, des maux qu’on a soufferts. On aime la maison qu’on a bâtie et qu’on transmet. Le chant spartiate : « Nous sommes ce que vous fûtes ; nous serons ce que vous êtes » est dans sa simplicité l’hymne abrégé de toute patrie. Dans le passé, un héritage de gloire et de regrets à partager, dans l’avenir un même programme à réaliser ; avoir souffert, joui, espéré ensemble, voilà ce qui vaut mieux que des douanes communes et des frontières conformes aux idées stratégiques ; voilà ce que l’on comprend malgré les diversités de race et de langue. Je disais tout à l’heure : « avoir souffert ensemble » ; oui, la souffrance en commun unit plus que la joie. En fait de souvenirs nationaux, les deuils valent mieux que les triomphes, car ils imposent des devoirs, ils commandent l’effort en commun.

Une nation est donc une grande solidarité, constituée par le sentiment des sacrifices qu’on a faits et de ceux qu’on est disposé à faire encore. Elle suppose un passé ; elle se résume pourtant dans le présent par un fait tangible : le consentement, le désir clairement exprimé de continuer la vie commune. L’existence d’une nation est (pardonnez-moi cette métaphore) un plébiscite de tous les jours, comme l’existence de l’individu est une affirmation perpétuelle de vie. Oh ! je le sais, cela est moins métaphysique que le droit divin, moins brutal que le droit prétendu historique. Dans l’ordre d’idées que je vous soumets, une nation n’a pas plus qu’un roi le droit de dire à une province. « Tu m’appartiens, je te prends. « Une province, pour nous, ce sont ses habitants ; si quelqu’un en cette affaire a droit d’être consulté, c’est l’habitant. Une nation n’a jamais un véritable intérêt à s’annexer ou à retenir un pays malgré lui. Le vœu des nations est, en définitive, le seul critérium légitime, celui auquel il faut toujours en revenir.

Nous avons chassé de la politique les abstractions métaphysiques et théologiques. Que reste-t-il, après cela ? Il reste l’homme, ses désirs, ses besoins. La sécession, me direz-vous, et, à la longue, l’émiettement des nations sont la conséquence d’un système qui met ces vieux organismes à la merci de volontés souvent peu éclairées. Il est clair qu’en pareille matière aucun principe ne doit être poussé à l’excès. Les vérités de cet ordre ne sont applicables que dans leur ensemble et d’une façon très générale. Les volontés humaines changent ; mais qu’est-ce qui ne change pas ici-bas ? Les nations ne sont pas quelque chose d’éternel. Elles ont commencé, elles finiront. La confédération européenne, probablement, les remplacera. Mais telle n’est pas la loi du siècle où nous vivons. À l’heure présente, l’existence des nations est bonne, nécessaire même. Leur existence est la garantie de la liberté, qui serait perdue si le monde n’avait qu’une loi et qu’un maître.

Par leurs facultés diverses, souvent opposées, les nations servent à l’œuvre commune de la civilisation ; toutes apportent une note à ce grand concert de l’humanité, qui, en somme, est la plus haute réalité idéale que nous atteignions. Isolées, elles ont leurs parties faibles. Je me dis souvent qu’un individu qui aurait les défauts tenus chez les nations pour des qualités, qui se nourrirait de vaine gloire ; qui serait à ce point jaloux, égoïste, querelleur ; qui ne pourrait rien supporter sans dégainer, serait le plus insupportable des hommes. Mais toutes ces dissonances de détail disparaissent dans l’ensemble. Pauvre humanité, que tu as souffert ! que d’épreuves t’attendent encore ! Puisse l’esprit de sagesse te guider pour te préserver des innombrables dangers dont ta route est semée !

Je me résume, messieurs. L’homme n’est esclave ni de sa race, ni de sa langue, ni de sa religion, ni du cours des fleuves, ni de la direction des chaînes de montagnes. Une grande agrégation d’hommes, saine d’esprit et chaude de cœur, crée une conscience morale qui s’appelle une nation. Tant que cette conscience morale prouve sa force par les sacrifices qu’exige l’abdication de l’individu au profit d’une communauté, elle est légitime, elle a le droit d’exister. »





Dans son discours, qui se veut un véritable manifeste, Ernest Renan cherchant à définir la nation, commence par explorer la genèse et la nature de ce phénomène historique. Dans la seconde partie reproduite en partie ci-dessus, Renan quitte le domaine de l’histoire pour s’attacher à relever ce qui constitue le fondement de l’identité nationale. Selon lui, la nation se place au dessus des races, des langues, des religions, de la géographie, puisqu’elle est la « possession en commun d’un riche legs de souvenirs », « le consentement actuel, le désir de vivre ensemble, la volonté de continuer à faire valoir l’héritage qu’on a reçu indivis ». Et Renan de préciser : « le culte des ancêtres est de tous le plus légitime ; les ancêtres nous ont faits ce que nous sommes ». L’appartenance à la nation passe par conséquent pour Renan par la reconnaissance et la vénération de cet héritage et patrimoine communs, d’autant qu’il est « l’aboutissement d’un long passé d’efforts, de sacrifices et de dévouements ». Cet héritage, à la fois symbolique et matériel est l’objet du plébiscite de tous les jours et lui donne sa légitimité. La conception de la nation chez Renan trouve par conséquent ses fondements sur un héritage politique, culturel, économique et social, qui se doit d’être entretenu chaque jour pour créer une solidarité entre individus, base de la nation. Si la nation « suppose un passé, elle se résume pourtant dans le présent par un fait tangible : le consentement, le désir clairement exprimé de continuer la vie commune », qui est présent. C’est ce lien de solidarité, civique, qui unit les citoyens dans la communauté politique qu’est la nation.

 
			


En revanche, la nation allemande se fonde sur une culture et une langue communes qui n’implique pas un territoire unique. D’ailleurs, pendant des siècles, il n’y a pas eu coïncidence entre nation allemande et État allemand, l’espace de langue allemande étant morcelé en une centaine d’unités politiques aux statuts divers (principautés, duchés, comtés, villes d’Empires ou villes libres, possessions ecclésiastiques, etc.) et s’étendant au delà des « pays » allemands jusqu’au cœur de l’Europe centrale et de la Russie (Allemands de la Volga, de Transylvanie ou barons baltes…). Cette conception de la nation basée sur la langue trouve son inspiration chez Johann Gottlieb Fichte (1762-1814). Dans ses 14 Discours à la nation allemande (Reden an die deutsche Nation) prononcés durant l’hiver 1807-1808 à Berlin, après la paix de Tilsitt qui entérine la défaite de la Prusse face aux troupes napoléoniennes, le philosophe allemand cherche à redonner espoir et courage au peuple allemand, et définit ce qui caractérise le peuple et la nation allemands, en particulier dans le 4e discours où il expose les distinctions entre la nation allemande et les autres peuples d’origine germanique.

 
			


Selon Fichte, la nation allemande en tant que peuple primitif (Urvolk) se caractérise par l’unicité de langue et de culture qui permet de la distinguer des autres peuples. Un peuple qui abandonnerait sa culture au profit d’une autre n’entretiendrait plus de rapport privilégié avec le monde des idées, se trouvant dans l’incapacité de savoir comment celles-ci ont pu être conçues. Car « les hommes sont formés par la langue, plus que la langue ne l’est par les hommes ». La langue rend le peuple, pour Fichte, capable d’esprit, de pensée, de création et capable d’unir les choses « sensuelles et intellectuelles ». Dans la langue, le philosophe allemand trouve les éléments qui réunissent le peuple allemand séparé, et qui de surcroît se trouve dans une situation d’infériorité politique, après la défaite face à Napoléon. Une fois la nation définie, Fichte la place au dessus de l’État, car elle va « au dessus de l’ordre social » et régit « l’État lui-même comme une autorité suprême, ultime et indépendante », tout en soulignant qu’elle doit bénéficier de la liberté « destinée aux buts supérieurs qui dépassent l’État lui-même » pour persister, car la liberté est « le terrain où germe la culture supérieure ».


Extraits des Discours à la Nation allemande (1807-08) de Johann Gottlieb Fichte :
 (Imprimerie nationale Éditions, Paris, 1992).


« La première différence qui saute aux yeux entre les destinées des Allemands et celles des autres branches de la même souche consiste en ce que […] les premiers ont conservé et cultivé la langue primitive, originelle (Ursprache) […] ce qui m’intéresse ici, ce n’est pas tant l’origine de ceux qui continuent de parler une langue mère, que la fait même de l’usage ininterrompu de cette langue ; car les hommes sont formés par la langue, plus que la langue ne l’est par les hommes ». […]

« La nation allemande, grâce à une langue et à une façon de penser communes, se trouvait suffisamment unie et se distinguait nettement au milieu de la vieille Europe des autres peuples : elle était le mur de séparation entre races hétérogènes, assez vaillante pour défendre ses frontières. […] Le peuple et la patrie, si on les conçoit ainsi, comme supports et gages de l’éternité terrestre, comme ce qui, ici-bas, peut être éternel, dépassent largement l’État, au sens habituel du terme : ils vont au-delà de l’ordre social, tel qu’il est conçu dans la simple notion claire que nous en avons, et tel qu’il est établi et conservé conformément à cette notion. Cet État requiert un droit bien assuré, une paix intérieure, et il veut que chacun, grâce à son labeur, trouve de quoi entretenir et prolonger son existence terrestre aussi longtemps que Dieu veut lui en accorder la possibilité. Tout cela est simplement le moyen, la condition et la charpente de ce que souhaite proprement l’amour de la patrie, à savoir l’épanouissement de l’éternel et du divin dans le monde, toujours plus pur, plus parfait et plus achevé au fil d’un progrès infini. Ce pourquoi cet amour de la patrie doit régir l’État lui-même, comme une autorité suprême, ultime et indépendante, en le limitant tout d’abord dans le choix des moyens nécessaires pour atteindre son premier but : la paix intérieure. En vue de ce premier but, il faut certes limiter de bien des manières la liberté naturelle de l’individu, et si ces moyens ne devaient se rapporter à aucun autre but et ne témoigner de nulle autre intention, sans doute ferait-on bien de limiter cette liberté aussi étroitement que possible, de soumettre tous ses élans à une règle uniforme et de la maintenir sous une surveillance constante. À supposer même que cette rigueur ne soit pas nécessaire, du moins ne pourrait-elle nuire au seul but poursuivi. C’est uniquement la conception plus élevée que l’on se fait du genre humain et des peuples qui peut élargir cette étroite perspective. La liberté, même dans les élans de la vie extérieure, est le terrain où germe la culture supérieure ; une législation qui fait de cette dernière son objectif laissera à la liberté une sphère aussi large que possible, même au risque de voir en résulter un moindre degré de calme et de tranquillité uniformes et de rendre un peu plus lourdes et pénibles les tâches du gouvernement.

Pour prendre un exemple : c’est une expérience bien connue qu’on a souvent jetée à la face de certaines nations qu’elles avaient moins besoin de liberté que beaucoup d’autres. Ce propos peut même contenir une dimension de ménagement et d’atténuation quand, par là, on entend dire en fait que ces nations seraient incapables de supporter autant de liberté, et que seule une extrême rigueur peut les empêcher de se nuire. En revanche, si l’on prend ces paroles telles qu’elles ont été prononcées, elles sont vraies à condition qu’une telle nation soit absolument incapable de vivre la vie originelle et de ressentir le besoin d’une telle vie. Une semblable nation, si jamais elle devait être possible, où il ne se trouverait même pas quelques âmes plus nobles pour constituer une exception à la règle générale, n’aurait en effet aucunement besoin de la liberté, car celle-ci n’est destinée qu’aux buts supérieurs qui dépassent l’État lui-même ; elle ne requerrait que d’être domptée et dressée, pour que les individus coexistent en paix et que la collectivité soit préparée à devenir un moyen efficace pour des fins qui l’excèdent et qu’il appartient à la volonté de poser. Nous pouvons laisser non résolue la question de savoir si l’on peut dire cela, en toute vérité, d’une quelconque nation ; pour autant, il est clair qu’un peuple originel a besoin de la liberté, que celle-ci est le gage de sa persistance en tant que peuple primitif, et que, dans la suite de son existence, il supporte sans nul danger un degré toujours croissant d’une telle liberté. Et telle est la première considération en vertu de laquelle le patriotisme doit régir l’État lui-même. »





Ces conceptions différentes de la nation influent sur la définition de la nationalité, basée en France sur le droit du sol (jus soli) et en Allemagne sur le droit du sang (jus sanguinis). Aussi, la nationalité allemande continue-t-elle d’être également reconnue à ceux que l’on considère comme des Allemands de souche (Aussiedler), c’est-à-dire les descendants d’Allemands établis en Europe centrale (Transylvanie, Pologne) ou Russie depuis plusieurs siècles, qui viennent s’installer en RFA.
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